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Préambule

En application des dispositions des articles R321-10, R321-10-1 et R321-11 du code de la
construction et de l'habitation (CCH), le programme d'actions, établi  par le délégué de
l’Agence  dans  le  département,  est  soumis  pour  avis  à  la  Commission  Locale
d’Amélioration de l’Habitat (CLAH) du territoire concerné.

Ce programme d'actions précise les conditions d'attribution des aides de l'Anah dans le
respect des orientations générales de l'Agence et des enjeux locaux tels qu'ils ressortent
notamment des programmes locaux de l'habitat, du plan départemental d'action pour le
logement des personnes défavorisées, du plan départemental de l'habitat, le cas échéant
des conventions de délégation des aides à la pierre et de la connaissance du marché
local.

Sur la base d'un bilan annuel et de l'évolution de la politique générale de l'agence, le
programme d'action fait l'objet d'au moins une adaptation annuelle en début d'année pour
tenir compte notamment des moyens financiers alloués, de l'évolution des niveaux de
loyer  applicable  aux  logements  conventionnés  et  du  niveau  des  engagements
contractuels.

1. Contexte local

Le Pays Voironnais est délégataire des aides à la pierre (convention en cours  : 2019-
2024) et porte des dispositifs d’amélioration de l’habitat depuis de nombreuses années. A
ce titre il a reconduit en 2018 une opération intercommunale d’amélioration de l’habitat
intitulée « Action Rénovation ». 
En effet l’étude pré-opérationnelle réalisée en 2017 avait mis en évidence les éléments
suivants :

• un  ménage  occupant  sur  quatre  relève  des  plafonds  de  l’ANAH,  soit  6  330
ménages  sur  le  territoire  et  56 %  d’entre  eux  sont  considérés  comme  très
modestes.

• 67 % du parc de logements privés a été construit avant 1975,
• 4 %  des  logements  privés  sont  considérés  comme  potentiellement  indigne  à

l’échelle du territoire, soit environ 1830 logements.
• Un taux de vacance structurelle ( plus de 2 ans) de 4,5 % mais avec de grandes

disparités selon les communes.

Le dispositif Action Rénovation initié en 2018 s’inscrit pleinement dans les objectifs du
PLH ainsi que ceux du PCAET de la communauté d’agglomération. Il vise notamment à :

• lutter contre la précarité énergétique 
• à lutter contre l’habitat indigne,
• à accompagner l’amélioration énergétique des logement et des copropriétés,
• à favoriser le maintient  à  domicile des personnes âgées et:  ou en situation de

handicap.
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Le dispositif répond également aux enjeux locaux en matière de maîtrise énergétique et
de  réduction  des  gaz  à  effet  de  serre.  Le  parc  résidentiel  représente  31 %  des
consommations énergétiques du territoire et avec ses 33 000 logements le parc privé est
un véritable levier pour agir sur ces enjeux. Aussi le Pays Voironnais dans le cadre de son
PCAET 2019-2025 s’est fixé un objectif de 800 rénovations énergétiques par an dans le
parc privé (comprenant les rénovations réalisées sans soutien de la collectivité).

Par ailleurs, la ville centre Voiron est lauréate de l’appel à projet cœur de ville. Dans le
cadre de l’ORT le  Pays Voironnais accompagne la commune dans son projet  et  plus
particulièrement en matière de rénovation des logements privés.  Ainsi  le 9 septembre
2022 une convention d’OPAH-RU a été signée avec l’ensemble des partenaires : ANAH,
ville  de  Voiron,  Banque  des Territoires,  Action  Logement.  L’opération  vise  à  renforcer
l’attractivité du centre ville en soutenant la rénovation des logements privés et en luttant
contre l’habitat indigne. Ce dispositif devrait monter en puissance en 2023.

Enfin le Pays Voironnais accompagne également la ville de Tullins lauréate de l’appel à
projet Petite ville de Demain. A ce titre elle conduit une étude pré-opérationnelle d’OPAH
RU. Cette  étude  entre  dans sa  dernière  phase  de  calibrage.  Le  diagnostic  à  mis  en
évidence les éléments suivants :

• une part importante de logements vacants dans le périmètre d’étude (21%)
• des petites  copropriétés  peu ou pas organisées dont  certaines comportent  des

signes de fragilités
• des suspicions d’habitat indigne ou dégradé,
• des îlots nécessitant un niveau d’intervention plus poussé
• un patrimoine architectural riche et varié mais souvent mis à mal par le manque

d’entretien et des travaux peu qualitatifs.

2. Bilan de l’année 2022

Le présent programme d'actions de l'année 2023 s 'appuie sur une analyse de bilan du
programme de l'année 2022 que l'on peut synthétiser ainsi qu'il suit.

2.1. Bilan quantitatif et qualitatif

1.1.1. Bilan financier Anah et Habiter Mieux

La dotation initiale allouée au Pays Voironnais pour l’année 2022, était de 1 307 444€.
Des dotations complémentaires ont été ouvertes en cours d’année selon les dynamiques
constatées et en fonction des besoins identifiés. Ainsi, la dotation finale Anah et Habiter
Mieux (travaux et ingénierie) allouée au Pays Voironnais s'est élevée à 2 069 565€. 

1 786 605€ ont été consommés, soit un taux de consommation de 86%
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1.1.2. Atteinte des objectifs

Type d’intervention Objectifs Résultats %

Propriétaires occupants 
▪ Lutte contre l'habitat  indigne et 

logements très dégradés (LHI-TD)
▪ Autonomie
▪ Gain énergétique > 25%

sous total PO

4

45
45
94

5

38
54
97

125 %

84 %
120 %
103 %

Propriétaires bailleurs
sous total PB

5 7 140 %

Aides aux syndicats de copropriété
dont copropriétés en difficulté

dont copropriétés fragiles
sous total SDC

70
0
0

70
0
0
70

100 %

100 %

Total 169 174 103 %

Programme « Habiter Mieux » Sérénité, y compris 
bonifications

sous total PO
sous total PB

sous total aides aux syndicats
Stock « Habiter Mieux » Agilité 2019

124

49
5
70
Aucun

136

59
7
70
Aucun

109 %

120%
140 %
100 %

A l’exception des dossiers de maintien à domicile (38 réalisés sur 45) l’ensemble des
objectifs sont atteints. 

1.1.3. Bilan qualitatif

L’année 2022 a été dynamique avec l’atteinte des objectifs quantitatifs sans relance de la
communication  sur  l’OPAH  intercommunale.  Cela  démontre  d’une  attente  forte  des
habitants  en  matière  de  rénovation.  Cependant  la  hausse  des  montants  de  travaux
s’accélère  et  semble  peser  sur  les  projets  représentant  des  volumes  de  travaux
importants (PO LHI, rénovation de copropriété…).

L’année 2022 aura également été consacrée à la préparation du dispositif Voiron Rénov,
OPAH RU sous maîtrise d’ouvrage du Pays Voironnais et mise en œuvre dans le cadre
d’action  cœur  de  ville  de  Voiron.  Le  déploiement  de  la  communication  a  également
démarré fin 2022 et va se poursuivre sur le premier semestre 2023 avec la réalisation de
réunions publiques ou au profit des professionnels.

2022 aura également été marqué par le démarrage de l’étude pré-opérationnelle d’OPAH
RU sur la ville de Tullins et dans le cadre de Petite Ville de demain. 

En conclusion l’année 2022 aura été très active en matière de politique de rénovation de
l’habitat privé pour le Pays Voironnais.
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2.2. Cohérence avec les enjeux poursuivis

1.2.1. Les objectifs prioritaires

Le tableau précité met clairement en avant l’adéquation entre les objectifs visés et les
réalisations de la collectivité.

1.2.2. Les interventions hors priorités

En 2022, aucun logement ne répondant pas aux objectifs prioritaires portés par l'Anah n’a
été financé. 

2.3. Niveaux de subventions octroyés pour ces objectifs

Les résultats de l'année 2022 arrêtés à la date du 31/12/2022 sont les suivants :

Type d’intervention
(Subventions de droit commun allouées

aux travaux)

Objectifs de
réalisation

après validation
CRHH  du 11

mars 2021 (en
nb de logement)

(1)

Nombre de
logements

subventionnés
(2)

Montant des
Subventions Anah

engagées
(3)

Montant
moyen de
subvention
(4)=(3)/(2)

P
ro

pr
ié

ta
ir

e
s 

o
cc

up
an

ts
 

Lutte contre l'habitat  indigne

(LHI)

Logements très dégradés (TD)

Autonomie

Energie

sous total PO

P
ro

pr
ié

ta
ir

e
s 

ba
ill

e
ur

s

sous total PB

S
yn

di
ca

ts
A

id
e

s 
au

x 

Copropriétés en difficulté

MPR Copropriétés fragiles

MPR Copropriétés saines

sous total aides aux syndicats

Total 1 461 700€
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4

45

5

45

54

5 7

168 843

104 903
721 887

33 769

2 760
13 368

38

94 97 995 633

157 627

70 73 308 440

22 518

4 225



Subventions de droit commun allouées à l'ingénierie des programmes

Montant total de subvention
engagé

• Chefferie de projet
• Animation OPAH intercommunale « Action 

Rénovation »
• Animation OPAH-RU « Voiron’Renov »
• Etude pré-opérationnelle d’OPAH-RU PVD Tullins

13 875€
113 998€

142 460€
34 687,50€

Total 305 020€

Les  objectifs  initiaux  fixés  par  le  CRHH n’auraient  pas  pu  être  réalisés  sans  crédits
complémentaires en cours d’année, cela interrogé sur les coûts moyens pris en compte
pour le calcul des enveloppes. Les moyens alloués ont été repartis en cohérence avec les
objectifs par thématique de travaux.

2.4. Conclusion du bilan de l’année 2022

L’année 2022 a été très dynamique sur le territoire du Pays Voironnais : à l’exception des
dossiers de maintien à domicile (38 réalisés pour un objectif initial de 45) l’ensemble des
objectifs ont été atteints voire dépassés. L’engagement d’une OPAH-RU dans le cadre de
cœur de ville de Voiron et d’une étude pré-opérationnelle d’OPAH-RU dans le cadre de
Petites Villes de Demain à Tullins a généré des besoins importants en ingénierie.
Malgré de bons résultats et une demande forte des propriétaires la hausse des coûts de
travaux se poursuit et interroge sur la dynamique à venir et la capacité des ménages à
supporter les restes à charges. Les dossiers avec d’importants volumes de travaux (PO
LHI/TD, propriétaires bailleurs, copropriété) deviennent plus incertains.

3. Programme d’actions pour 2023

3.1. Enjeux, orientation et actions pour l’année 2023

Les priorités nationales pour 2023 énoncées par la circulaire de programmation sont les
suivantes :

• poursuivre la mise en place du service public de la rénovation de l’habitat France
Rénov’ pour apporter une offre d’information et de conseil sur tout le territoire pour
les usagers,

• renforcer l’accompagnement des propriétaires et copropriétaires pour atteindre les
objectifs ambitieux des programmes nationiaux qui concourent à la rénovation de
l’habitat privé (programme Action Cœur de ville, Plan initiative Copropriétés, Plan
Logement d’abord, Plan Petites Villes de demain et Plan Logements vacants) ,
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3.1.1. Identification des enjeux territoriaux

Les enjeux territoriaux du Pays Voironnais sont les suivants : 

• La poursuite  de la lutte contre la précarité  énergétique et de l’amélioration des
performance énergétique dans le cadre du plan national mais également en lien
avec les objectifs locaux du PLH et PCAET,

• La  poursuite  et  l’augmentation  des  réalisations  en  matière  d’adaptation  des
logements en lien avec la politique nationale et l’engagement de la collectivité dans
le « défi vieillissement » ;

• L’accompagnement  des  communes  de  Voiron  et  Tullins  dans  le  cadre  des
programmes Action Cœur de ville et Petites Villes de Demain.

• La lutte contre l’habitat indigne en particulier dans les centres anciens ;

3.1.2. Orientation et actions

Suite au bilan décrit  ci-dessus la délégation locale de l’Anah orientera sa politique de
réhabilitation du logement privé sur les actions suivantes :

• Actions en direction des copropriétés

• Lutte contre la précarité énergétique – propriétaires occupants

• Adaptation des logements (maintien à domicile)

• Production de logements à loyers maîtrisés

• Lutte contre l'habitat indigne et dégradé

• Renforcer  l’attractivité  des  centres  ville  de  Voiron  et  Tullins  (accélérer  les
rénovations,  lutter  contre  l’habitat  indigne  (permis  de  louer,  ORI),  valoriser  le
patrimoine (campagne de ravalement des façades), lutter contre la vacance.. .)

•

3.2. Priorités d’intervention et critères de sélectivité des projets pour 2023

Le présent programme d'actions apporte des précisions au règlement général de l'Anah
(RGA) quant aux priorités d'intervention. Il peut faire l’objet d’avenant dans la limite et le
respect des règles nationales.

La subvention n’étant pas de droit, l'article 11 du règlement général de l'Anah prévoit que
la  décision  d’attribution  est  prise  sur  le  territoire  de  la  délégation  en  application  du
programme d’actions.

La  décision  repose  sur  l’intérêt  économique,  social,  environnemental  et  technique  du
projet lui-même évalué en fonction des priorités dans le cadre du programme d’actions.

En cas d’absence ou d’insuffisance d’intérêt du projet, l'aide apportée par l'Anah peut être
refusée,  minorée  ou  soumise  à  des  conditions  supplémentaires  ayant  trait  à  la
consistance du projet ou à des engagements particuliers du propriétaire.

Dans  tous  les  cas,  les  subventions  sont  attribuées  dans  la  limite  des  enveloppes
financières effectivement mises à disposition de la délégation locale de l'Anah.
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3.2.1. Prise en compte des priorités

L’évolution  des  règles  d’intervention  de  l'Agence  vise  à  prendre  en  compte  les  plans
nationaux et l’enjeu thermique ainsi que les priorités du Plan France Relance.
Ainsi, l'articulation entre les objectifs prioritaires fixés à l'Anah et les besoins exprimés par
les territoires conduit pour 2023 à poursuivre le recentrage des moyens d'intervention sur
les priorités assignées par l'Anah  :  

• La lutte contre la précarité énergétique : atteindre l’objectif de 84 000 logements
rénovés  dans  le  cadre  du  programme  Habiter  Mieux  et  de  MaPrimeRénov’
Copropriétés, dont 12 334 en Auvergne-Rhône-Alpes.

• La lutte contre les fractures territoriales : Action Cœur de Ville et Petites Villes de
Demain.

• La lutte contre les fractures sociales : LHI, programme Autonomie, plan Logement
d’abord.  Il  s’agira  notamment  de  préparer  la  nouvelle  aide  simplifiée  pour
accompagner  les  ménages  en  perte  d’autonomie,  MaPrimeAdapt’  qui  sera
déployée en 2024. Les aides en aides en faveur de l’autonomie sont portées à 40
000 logements en 2023 au niveau national (+40 % par rapport à 2022) dont 5961
en Auvergne Rhône-Alpes (contre 3647 en 2022).

• La prévention et le redressement des copropriétés : Plan Initiative Copropriétés 

• L’ingénierie liée en particulier au déploiement du plan Petites Villes de Demain et à
l’accompagnement du dispositif MaPrimeRénov’ Copropriété, à l’avancement des
opérations programmées à l’exclusion des quartiers relevant du NPNRU.

Les conditions d'attribution des aides énoncées plus loin visent à centrer au maximum les
aides sur les priorités de l'Anah.
Les objectifs 2023 consistent pour le territoire en la réhabilitation ou l'amélioration de :

Pour les propriétaires occupants

10 logements indignes et très dégradés (LHI-TD)

58 logements  en  adaptation  au  handicap  ou  à  la
perte d'autonomie

41 logements gain énergétique > 35 %

Pour les propriétaires bailleurs.. 
7 logements 

Aides aux syndicats de copropriété 0 logements en copropriétés en difficulté

0 logements en copropriétés fragiles

Objectif  total  au  titre  du
programme Ma prime Rénov ( PO
PB SDC)

137 logements  au titre  du  programme « Ma Prime
Rénov»
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La dotation initiale définie par le préfet de Région pour l’année 2023 afin d’atteindre ces
objectifs est la suivante :
- Anah :1 898 827€

3.2.2. Cohérence avec le contenu de la convention de gestion

Dans la convention de délégation 2019-2024 signée par le Préfet et le Président du Pays
Voironnais le 18 juin 2019 les orientations suivantes sont prises en compte pour le parc
privé :

• Encourager la rénovation des logements privés, afin de réduire la consommation
énergétique et améliorer le confort  thermique des ménages  (y compris dans le
cadre d’aide aux syndicats pour les copropriétés);

• Favoriser  l’accessibilité  des logements,  pour  faciliter  le  maintien à  domicile  des
personnes âgées et ou handicapées ;

• Lutter contre l’habitat indigne et très dégradé dans le parc privé ;
• Résorber  la  vacance  du  parc  privé  et  maintenir  l’attractivité  résidentielle  des

centres-villes et en particulier de la ville centre : Voiron.

Sur la base de ces orientations,  il  est  prévu de 2019 à 2024 la réhabilitation de 918
logements  privés  (propriétaires  occupants,  propriétaires  bailleurs  et  syndicats  de
propriétaires) en tenant compte des orientations et des objectifs de l’Agence nationale de
l’habitat et conformément à son régime des aides.

Dans le cadre de cet objectif global, sont projetés sans double compte : 

• le traitement de 12 logements indignes ou dégradés de propriétaires occupants,
notamment insalubrité,  péril,  risque plomb (cf.  les instructions de l’Anah sur les
définitions de l’habitat indigne, très dégradé et dégradé).

• le traitement de 30 logements de propriétaires bailleurs.

• le traitement de 432 logements occupés par leurs propriétaires au titre notamment
de la lutte contre la précarité énergétique (hors habitat indigne et dégradé)

•  le traitement de 204 logements occupés par leurs propriétaires au titre de l’aide
pour l'autonomie de la personne (hors habitat indigne et très dégradé).

• Le traitement de 240 logements en copropriétés.

L'intégralité des logements des propriétaires bailleurs aidés sera conventionnée. 

L’avenant annuel 2023 en cours de préparation décline ainsi ces objectifs pluriannuels à
l’exercice 2023 :

Type d’intervention Objectifs

Propriétaires occupants 
▪ Lutte contre l'habitat indigne (LHI) ou très dégradé (TD)
▪ Autonomie
▪ Energie
▪ Autre travaux

10
58
41
0
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Propriétaires bailleurs
▪ Lutte contre l'habitat  indigne  (LHI) ou très dégradé (TD)
▪ Travaux d'amélioration (MD, RSD, indécence, autonomie)
▪ Gain énergétique > 35 %

▪ Autres travaux

7

0

Aides aux syndicats de copropriété 79

Total 195

3.2.3. État des opérations programmées relatives à l’amélioration de l’habitat

Les programmes existants et à venir sont représentés dans les tableaux ci-dessous, 

3.2.3.1. Opérations signées

➢ Liste des opérations signées (montant travaux + suivi animation indiqués dans   
les conventions de programme)

Programmes Année
2022*

Année 2023* Année 2024* Année 2025* Année 2026*

OPAH 
Intercommunale 
« Action 
Rénovation »

1 446 498€ 712 450€

OPAH RU 
Voiron Rénov 
(action coeur de 
ville)

345 912€ 799 489€ 743 134€ 980 189€ 1 104 239€

TOTAL 1 792 410€ 1 511 939€ 743 134€ 980 189€ 1 104 239€

* Les montants indiqués dans ces colonnes sont les montants de droit commun (montants
Anah + prime Habiter Mieux). Ce sont les montants prévisionnels inscrits dans les 
conventions signées et saisies dans Contrat Anah, ils sont susceptibles d’évoluer selon 
les avenants pris ultérieurement.

Compte  tenu du taux effectif  d'engagement  en opérations programmées constaté  ces
dernières  années,  la  dotation  attribuée  au  Pays  Voironnais  devrait  permettre  le
fonctionnement des opérations ci-dessus.

3.2.3.2.  Programmes et études susceptibles de démarrer en 2023 (non signés et à venir) 

Compte tenu des négociations engagées, de la maturité des projets les programmes et
études suivants devraient démarrer en 2023.

➢ Liste des programmes et études envisagées (Les montants indiqués intègrent   
pour les programmes le suivi-animation)
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Programmes et études Année
2023*

Année 2024* Année 2025* Année 2026* Année 2027*

Etude pré-opérationnelle 
intercommunale

28 000€

TOTAL estimé 28 000€

* Les montants indiqués dans ces colonnes sont les montants de droit commun (montants
Anah + prime Habiter Mieux)

3.2.4. Actions dans le diffus

Compte tenu de la couverture totale du territoire par des dispositifs programmés, il n’y
aura pas de dossier financé en secteur diffus jusqu’au 15 juillet 2023.  A l’issue de la
convention d’OPAH intercommunale « Action Rénovation » les dossiers du territoire (hors
OPAH RU Voiron et future OPAH RU Tullins) seront traités en diffus.

3.2.5. Les partenariats

Le Pays Voironnais dans le cadre de sa politique d’amélioration a noué de nombreux
partenariats :

• partenariat avec la CAF, l’ADIL, l’ARS le Département de l’Isère et les communes
dans le cadre de la lutte contre l’habitat indigne ;

• partenariat  avec  l’ADME,  l’AGEDEN,  la  Région  Auvergne  Rhône  Alpes,  le
Département de l’Isère dans le cadre de l’amélioration énergétique des logements ;

• partenariat  avec la  ville  de  Voiron,  la  Banque  des territoires,  Action  Logement,
l’architecte des bâtiments de France dans le cadre de Voiron Rénov,

• partenariat  avec  la  ville  de  Tullins,  la  Banque  des  Territoires,  le  Département
l’architecte des bâtiments de France… dans le cadre de petite ville de demain.

3.2.6. Conditions d'attribution des aides 

Important : Les règles  différentes de la réglementation nationale sont  en rouge dans le "tableau de synthèse
des aides" en annexe 2 pour plus de lisibilité.

3.2.6.1. Conditions d’attribution communes aux propriétaires occupants et bailleurs

Tous les dossiers qui font l’objet d’un rapport permettant de vérifier l’adéquation du projet
à  ses  besoins  réels  (travaux  lourds,  travaux  de  sécurité  ou  salubrité,  travaux  pour
l’autonomie de la personne, programme « Habiter Mieux », réhabilitation d’un logement
locatif  dégradé,  travaux  réalisés  à  la  suite  d’une  procédure  « règlement  sanitaire
départemental »  ou  d’un  contrôle  de  décence)  devront  impérativement  remédier  à
l’ensemble  des  besoins  identifiés.  Dans  certains  cas,  le  traitement  des  points  de
dégradation  les  plus  urgents  pourra  être  autorisé  dans  le  cadre  d'un  programme de
travaux hiérarchisé, notamment en copropriétés.
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Afin  de  garantir  le  résultat  d’une  bonne  réalisation  de  ces  prestations,  les  travaux
correspondants devront impérativement être réalisés par des professionnels du bâtiment
qui assureront la fourniture et la mise en œuvre, financées dans le cadre du dossier. A
titre dérogatoire, seuls les travaux de finitions pourront ne pas être inclus dans le dossier
et réalisés par le demandeur.

Le RGA permet de fixer des conditions de recevabilité, d'éligibilité ou de calcul de l'aide
plus  restrictives  que  celles  de  la  réglementation  nationale.  Par  type d'intervention  les
conditions particulières du présent programme d'action sont énoncées ci-après.

3.2.6.2. Propriétaires occupants

A compter du 1er juillet 2022, la prime Sérénité (ex-prime Habiter Mieux) disparaît.  Les
dossiers MPR Sérénité pourront bénéficier d’un cumul avec les Certificats d’Economie
d’Energie  (CEE)  qui  deviennent  directement  valorisables  par  le  bénéficiaire.  Ce
découplage  des  CEE  s’applique  aux  dossiers  PO LHI  et  PO MPR Sérénité.  Il  reste
inchangé  pour  les  dossiers  PB  (pas  de  cumul  CEE)  et  MPR  copropriété  (cumul
uniquement ouvert pour les copropriétés ne bénéficiant pas de la prime « copropriétés
fragiles ou en difficultés »).

Concernant les Diagnostics de Performance Energétique et audits, à compter du 1er juillet
2022,  les dossiers déposés devront  reposer  sur  une méthode de calcul  basée sur  la
méthode 3CL-2021 ou d’une méthode équivalente. Les évaluations énergétiques comme
les audits sont reconnus. Les dossiers MPR copropriétés ne seront pas concernés en
2022 par cette évolution.

Les  demandes  de  subvention  des  propriétaires  occupants  se  font  de  manière
dématérialisée via le site monprojet.anah.gou.fr.

Les règles et modalités financières nationales ainsi que les dispositions propres à chaque
programme visé au 3.2.3. seront appliquées à l’exception des dispositions ci-après. 

Pour le Pays Voironnais et concernant les propriétaires occupants les conditions d’octroi
des aides suivantes s’ajoutent aux règles nationales :

Les travaux suivants feront l’objet d’un avis préalable de la collectivité et être justifié par la
composition familiale, la situation financière du ménage ou les contraintes spécifiques du
logement     :  

• les travaux d’agrandissement ;

• les extensions par addition de construction (dans la limite de 14m² ou 20m² en cas
de handicap)

Pour les travaux induits     :  

• les travaux induits directement liés à des travaux prioritaires sont subventionnables
dans le cadre de dossiers d’amélioration énergétique (éligible Ma Prime Rénov) ou
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d’autonomie.  Ils  sont  subventionnés  au  même  taux  que  celui  de  l’intervention
prioritaire.

• Pour les dossiers d’amélioration énergétique (éligible ma Prime Rénov) les travaux
considérés comme induits de l’isolation d’une toiture sont uniquement les travaux
liés à l’installation de l’isolant (fourniture plus pose).

De  ce  fait  les  travaux  liés  au  changement  de  la  couverture  (en  cas  d’isolation  par
l’extérieur) ou les travaux de réfection totale de la toiture (en cas d’isolation sous rampant
ou d’isolation du plancher des combles) ne sont pas considérés comme induits et ne sont
pas éligibles.

Par ailleurs les travaux de réparation partielle de la couverture sont considérés comme
des travaux d’entretien et ne sont donc pas éligibles, conformément à la liste des travaux
recevables par l’ANAH.

La participation aux honoraires de maîtrise d’œuvre : le Pays Voironnais participe à la
maîtrise d’œuvre selon les mêmes règles d’instruction que l’Anah.

Les  travaux  en  auto-réhabilitation  ne  sont  pas  subventionnés  (sauf  démarche
expérimentale soutenue par la collectivité).

Concernant les conditions de financement d’une nouvelle demande dans les 5 ans suivant
un premier dossier subventionné, le Pays Voironnais a précisé ses modalités en s’alignant
sur celles de l’ANAH : si le plafond de travaux pris en compte n’a pas été atteint au titre
des travaux ou dossiers précédents, une nouvelle deposée dans le délai de cinq ans peut
donner  lieu  à  l’octroi  d’une  aide  dans  la  limite  du  reliquat  existant  sur  le  plafond  de
travaux.

Dans les deux cas, un PO ayant déposé une première demande d’aide et ayant satisfait
aux engagements d’occupation prévus au RGA peut déposer une nouvelle demande pour
un logement différent occupé à titre de résidence principale. Cette nouvelle demande peut
donner lieu à l’octroi  d’une aide en application du plafond de travaux associé tel  que
mentionné dans l’annexe 1 de la délibération n° 2022-49 du conseil d’administration de
l’Anah en date du 22 décembre 2022.

Règles applicables à l’attribution du fond social  du Pays Voironnais : le fond social  du
Pays Voironnais est limité à 3000€ par dossier et est mobilisé pour les ménages les plus
en difficulté sur la base de l’avis de la collectivité. Il  sera instruit par l’ANAH sur la base
d’un accord écrit de la collectivité versé au dossier.

a) Travaux lourds pour réhabiliter un logement indigne  

Il s’agit de travaux de grande ampleur et d’un coût élevé visant à résoudre une situation
d’habitat indigne particulièrement grave dans un logement occupé :

• qui a fait l’objet d’un arrêté d’insalubrité ou de péril ;
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• ou  pour  lequel  un  rapport  d’évaluation  réalisé  par  un  professionnel  certifie
l’existence d’une situation d’insalubrité établie sur la base d’une grille d’évaluation
de l’insalubrité :

✔ cotation ≥ 0,4

Une évaluation énergétique sera obligatoirement jointe au dossier pour :

• sensibiliser le propriétaire à l’intérêt de travaux énergétiques,

• permettre à l’Anah de justifier de l’emploi de ses ressources.

Il n'est pas instauré de conditions particulières autres que celles du règlement générale de
l’ANAH et que celles mentionnées plus haut.

b) Travaux lourds pour réhabiliter un logement très dégradé  

Il s’agit de travaux de grande ampleur et d’un coût élevé visant à résoudre une situation
de  dégradation  très  importante  pour  lequel  un  rapport  d’évaluation  réalisé  par  un
professionnel certifie l’existence d’une situation de dégradation très importante établie sur
la base d’une grille d’évaluation de la dégradation de l’habitat.

✔ ID ≥ 0,55

Une évaluation énergétique sera obligatoirement jointe au dossier pour :

• sensibiliser le propriétaire à l’intérêt de travaux énergétiques,

• permettre à l’Anah de justifier de l’emploi de ses ressources..

Il n'est pas instauré de conditions particulières autres que celles du règlement générale de
l’ANAH et que celles mentionnées plus haut.

c) Travaux de sécurité ou salubrité de l’habitat  

Il s’agit de travaux permettant de traiter l’insalubrité ou un péril d’ampleur limitée dont la
résolution ne nécessite pas des travaux lourds dans un logement occupé pour lequel un
rapport d’évaluation réalisé par un professionnel certifie l’existence d’une telle situation
établie sur la base d’une grille d’évaluation de l’insalubrité :

✔ cotation comprise entre 0,3 et 0,4 

✔ ou cotation < 0,3 + un élément de danger pour la santé ou la sécurité de 
l’occupant, justifié.

Il n'est pas instauré de conditions particulières autres que celles du règlement générale de
l’ANAH et que celles mentionnées plus haut.
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d) Travaux pour l’autonomie de la personne  

Il  s’agit  des  travaux  permettant  d’adapter  le  logement  et  ses  accès  aux  besoins
spécifiques d’une personne en situation  de handicap ou de perte  d’autonomie liée au
vieillissement.

Conformément à la réglementation, le demandeur doit  justifier  de la nécessité de ces
travaux en fournissant un justificatif de handicap ou de perte d’autonomie et un document
permettant de vérifier l’adéquation du projet à ses besoins réels.

Il n'est pas instauré de conditions particulières autres que celles du règlement générale de
l’ANAH et que celles mentionnées plus haut.

e) Travaux impactant la performance énergétique du logement

Les priorités d’action de l’Anah sur la rénovation énergétique et la lutte contre la précarité
énergétique  sont  intégrées  au  programme  MaPrimeRenov,  sous  la  dénomination
MaPrimeRenov’Sérénité .(ex aide Habiter Mieux Sérénité)

Depuis 2021, l’action est renforcée sur le traitement des passoires énergétiques avec un
objectif de gain énergétique supérieur à 35 % et la mise en place d’une prime pour sortie
de passoire énergétique et/ou atteinte du niveau BBC rénovation. 

Pour 2023, l’objectif national de PO énergie est de 40 000 logements, et de 4 347 en
AURA.

Dans le même temps le dispositif MaPrimeRénov’ Copropriétés s’est substitué à Habiter
Mieux  Copropriétés  en  s’ouvrant  à  toutes  les  copropriétés,  via  une  aide  unique  aux
syndicats de copropriétaires pour des travaux en parties communes générant un gain
énergétique supérieur à 35 %.

Depuis  le  1er juillet  2022,  la  prime  Sérénité  (ex-prime  Habiter  Mieux)  a  disparu.  Les
dossiers MPR Sérénité  peuvent  bénéficier d’un cumul  avec les Certificats  d’Economie
d’Energie (CEE) qui deviennent directement valorisables par le bénéficiaire.

Relèvent  des  travaux  de  rénovation  énergétique  globale  éligibles  à
MaPrimeRénov'Sérénité,  les  projets  de  travaux  permettant  d’atteindre  un  gain  de
performance  énergétique  du  logement  d’au  moins  35     %   justifié  par  une  évaluation
énergétique.

Les travaux d’économies d’énergie doivent figurer sur la liste des travaux recevables fixée
par le Conseil d’Administration (délibération n°2010-61 du 20 novembre 2010). 

Deux primes complémentaires sont mises en place afin de favoriser le financement des
projets :

- une prime dite de « sortie de passoires thermiques » pour les logements dont l’état initial
du  logement  présente  un  niveau  de  performance  énergétique  correspondant  à  une
étiquette au logement de classe « F » ou « G » et qui atteignent au moins la classe E
après travaux
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- une prime dite « Basse consommation » pour les logements dont les projets de travaux
permettent d’atteindre la classe A ou B après travaux.

L’installation de chaudière fioul  ou au charbon n’est  plus éligible  aux aides de l’Anah
depuis 2022.

De  plus,  les  travaux  devront  impérativement  permettre  d'atteindre  un  niveau  de
consommation  énergétique  correspondant  au  moins  à  une  étiquette  E  incluse de
l'évaluation énergétique.

Il n'est pas instauré de conditions particulières autres que celles du règlement générale de
l’ANAH et que celles mentionnées plus haut.

f) Autres situations / autres travaux  

Les dossiers autres travaux ne permettant pas l’éligibilité au programme Habiter Mieux 
n’ont pas vocation à être subventionnés, à l’exception des travaux suivants, en ciblant les 
ménages très modestes conformément à la circulaire de programmation 2023 :

• les travaux en parties privatives visant à supprimer les conditions de mal logement
donnant lieu à subvention individuelle dans le cas de copropriétés en difficulté,

• les  travaux  en  parties  communes  liés  à  la  sécurité  incendie  donnant  lieu  à
subvention  individuelle  sur  la  quote-part  du  copropriétaire  dans  le  cas  de
copropriétés afin de faciliter les prises de décisions collectives,

3.2.6.3. Propriétaires bailleurs

Depuis le 1er mars 2022, un nouveau dispositif a remplacé « Louer Abordable », sous le
nom de « Loc’ Avantage ».

Les aides aux travaux en direction des propriétaires bailleurs sont fléchées en priorité en
direction des territoires suivants :

• Zones tendues suivantes : communes carencées SRU ou soumises à la TLV, les
métropoles

• les communes relevant des programmes nationaux Action Coeur de Ville, Petites
Villes de Demain, Logement d’abord et Lutte contre le Logement Vacant

• les copropriétés relevant du Plan Initiative Copropriétés
• Les OPAH-RU et OPAH-CD
• les dossiers Maîtrise d’ouvrage d’insertion, qui visent à développer une offre de

logement pour les publics les plus en difficulté, souvent en réhabilitation du bâti
ancien et/ou dégradé en centre-ville et centre-bourg.

Concernant les conditions d’octroi  des aides aux propriétaires bailleurs, les aides sont
octroyées selon 2 types de critères : la socio-conditionnabilité, l’éco-conditionnabilité et les
règles de contrepartie sociales. Les engagements du propriétaire et de la collectivité sont
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contractualisés par une convention. Pour appliquer ces conditions, il est nécessaire de
distinguer deux cas de figure :

Les logements financés par l’ANAH     :  

• la  socio-conditionnalité :  à  l’exception  des  logements  conventionnés  à  loyers
intermédiaires, une convention de partenariat entre le bailleur et le Pays Voironnais
conditionne le bénéfice des subventions ANAH et du Pays Voironnais à la mise en
attribution de l’ensemble des logements. Le Pays Voironnais valorisera le niveau
de ses subventions si le bailleur confie le programme en gestion à une agence
immobilière à vocation sociale.

• L’écoconditionnalité : les logements doivent atteindre l’étiquette D du DPE après
travaux. Il est de plus demandé pour les dossiers « Amélioration énergétique » un
gain  énergétique de 35 % .

• Les règles de contrepartie sociale : tous les logements subventionnés par l’ANAH
doivent être conventionnés en loyer maîtrisé. Avec le dispositif  Loc’Avantage, le
loyer  intermédiaire  est  autorisé dans toutes les communes du Pays Voironnais.
Les logements sont conventionnés pour une durée de 6 ans.

• Règle  de  conventionnement  en  fonction  de  la  localisation  sur  le  territoire  :  Le
dispositif Loc’Avantage permet le conventionnement en loyer intermédiaire, social
et très social sur tout le territoire du Pays Voironnais : il n’y a donc plus de condition
de localisation géographique permettant au propriétaire bailleur de choisir le niveau
de loyer. 

• Sur l’ensemble du territoire toute demande de propriétaire bailleur sera soumis à un
avis préalable du Pays Voironnais délégataire des aides de l’ANAH qui appréciera
en fonction de la localisation du bien, de la proximité des services et aménités, de
la  configuration  et  de  la  qualité  du  projet  l’opportunité  de  réaliser  un  logement
conventionné.

• Le niveau de loyer applicable est défini à la commune par une carte nationale des
loyers :  au  prix  médian  de  la  location  observé  sur  le  marché  locatif  privé  non
conventionné est appliqué une décôte en fonction de la surface du bien concerné
pour obtenir le prix de location au mètre carré. Un simulateur en ligne sur le site de
l’ANAH permet au propriétaire bailleur de connaître ce montant.

Les logements non financés par l’ANAH mais pris en charge par le Pays Voironnais     :  

Le dispositif  intercommunal prévoit  une action en direction du parc conventionné sans
travaux. La délégation locale orientera les contacts reçus en direct vers l’opérateur de la
collectivité.
Les aides du Pays Voironnais seront déclenchées selon les conditions suivantes :

• décence : dès réception d’une demande de conventionnement à l’opérateur, une
visite du logement sera effectuée. Les logements devront satisfaire aux normes de
décence. L’opérateur apportera un conseil au bailleur incluant le cas échéant la
réalisation de travaux.
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• L’éco-conditionnalité : les logements doivent atteindre l’étiquette D du DPE.

• Les  règles  de  contrepartie  sociale :  les  conditions  locales  de  production  sont
identiques au cadre de conventionnement avec travaux financés par l’ANAH pour
bénéficier des aides propres de la CAPV. Il s’agit des nouvelles conditions avec le
dispositif Loc’Avantages.

Un propriétaire souhaitant conventionner son logement décent mais qui ne répond pas à
ces  règles  de  contreparties  sociales  et  d’éco-conditionnalité,  peut  recevoir  un  avis
favorable de la délégation locale de l’ANAH, sans aide financière du Pays Voironnais.

Cette convention sera tout de même déposée par l’opérateur de la collectivité qui aura
vérifié la décence du logement et conseillé le propriétaire.
Au delà du règlement général de l’ANAH dès lors que les travaux modifient la structure du
bâtiment il sera exigé une mission de maîtrise d’œuvre complète.

a) T  ravaux lourds pour réhabiliter un logement indign  e occupé  

Il s’agit de travaux de grande ampleur et d’un coût élevé visant à résoudre une situation 
d’habitat indigne particulièrement grave dans un logement occupé :

• qui a fait l’objet d’un arrêté d’insalubrité ou de péril ;

• ou  pour  lequel  un  rapport  d’évaluation  réalisé  par  un  professionnel  certifie
l’existence d’une situation d’insalubrité établie sur la base d’une grille d’évaluation
de l’insalubrité :

✔ cotation ≥ 0,4

✔ cotation comprise entre 0,3 et 0,4  + un élément de danger pour la santé ou
la sécurité de l’occupant, justifié ;

Une évaluation énergétique sera obligatoirement jointe au dossier pour :

• sensibiliser le propriétaire à l’intérêt de travaux énergétiques,

• permettre à l’Anah de justifier de l’emploi de ses ressources.

Il n’est pas instauré de conditions particulières autres que celles du règlement général de
l’ANAH et que celles mentionnées plus haut.

La présence d’une mission de maîtrise d’œuvre complète est obligatoire.

b) Travaux lourds pour réhabiliter un logement très dégradé     

Il s’agit de travaux de grande ampleur et d’un coût élevé visant à résoudre une situation
de  dégradation  très  importante  pour  lequel  un  rapport  d’évaluation  réalisé  par  un
professionnel certifie l’existence d’une situation de dégradation très importante établie sur
la base d’une grille d’évaluation de la dégradation de l’habitat :

✔ ID ≥ 0,55 

Une évaluation énergétique sera obligatoirement jointe au dossier pour :
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• sensibiliser le propriétaire à l’intérêt de travaux énergétiques,

• permettre à l’Anah de justifier de l’emploi de ses ressources.

Il n’est pas instauré de conditions particulières autres que celles du règlement général de
l’ANAH et que celles mentionnées plus haut.

c) Travaux de sécurité ou salubrité de l’habitat (petite LHI)  

Il s’agit de travaux permettant de traiter l’insalubrité ou un péril d’ampleur limitée dont la
résolution ne nécessite pas des travaux lourds dans un logement occupé pour lequel un
rapport d’évaluation réalisé par un professionnel certifie l’existence d’une telle situation
établie sur la base d’une grille d’évaluation de l’insalubrité :

✔ cotation comprise entre 0,3 et 0,4 

✔ ou cotation < 0,3 + un élément de danger pour la santé ou la sécurité de 
l’occupant, justifié.

Une évaluation énergétique sera obligatoirement jointe au dossier pour :

• sensibiliser le propriétaire à l’intérêt de travaux énergétiques,

• permettre à l’Anah de justifier de l’emploi de ses ressources.

Il n’est pas instauré de conditions particulières autres que celles du règlement général de
l’ANAH et que celles mentionnées plus haut.

d) Travaux pour l’autonomie de la personne  

Il  s’agit  des  travaux  permettant  d’adapter  le  logement  et  ses  accès  aux  besoins
spécifiques d’une personne en situation de handicap ou de perte d’autonomie liée au
vieillissement.

Conformément à  la réglementation,  le propriétaire doit  justifier  de la nécessité de ces
travaux en fournissant un justificatif de handicap ou de perte d’autonomie du locataire et
un document permettant de vérifier l’adéquation du projet à ses besoins réels.

Le  dossier  de  demande  de  subvention  devra  ainsi  comporter  l’un  des  justificatifs  de
handicap ou de perte d’autonomie suivants :

- La décision de la Commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées
(CDAPH) reconnaissant l’éligibilité à l’allocation d’éducation de l’enfant handicapé

(AEEH), à l’allocation pour adulte handicapé (AAH) ou à la prestation de compensation du
handicap (PCH),
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-  Décision  de  la  CDAPH  mentionnant  le  taux  d’incapacité  permanente  et  rendue  à
l’occasion d’une demande de carte d’invalidité,

- Evaluation de la perte d’autonomie en Groupe iso-ressource (GIR), mettant en évidence
l’appartenance à un GIR de niveau 1 à 6.

L’adéquation du projet peut être justifiée par l’un des documents suivants :

- L’évaluation complète réalisée à l’occasion de la demande de PCH à domicile, lorsque la
demande concerne des aides liées au logement,

- Un rapport d’ergothérapeute,

- Un diagnostic autonomie. 

Il n’est pas instauré de conditions particulières autres que celles du règlement général de
l’ANAH et que celles mentionnées plus haut.

e) Travaux d’amélioration pour réhabiliter un lo  gement moyennement dégradé (MD)  

Il  s’agit  de travaux permettant  de résoudre une situation de dégradation « moyenne »
constatée sur la base d’un diagnostic réalisé par un professionnel qualifié à l’aide de la
grille d’évaluation de la dégradation de l’habitat 

✔  0,35 ≤ ID < 0,55

Une évaluation énergétique sera obligatoirement jointe au dossier pour :

• sensibiliser le propriétaire à l’intérêt de travaux énergétiques,

• permettre à l’Anah de justifier de l’emploi de ses ressources.

Il n’est pas instauré de conditions particulières autres que celles du règlement général de
l’ANAH et que celles mentionnées plus haut.

f) Travaux pour amélioration des performances énergétiques  

Il s’agit de travaux d’amélioration des performances énergétiques dans des logements peu
ou  pas  dégradés  (c’est-à-dire  si  ID  <  à  0,35)  dès  lors  que  le  gain  de  performance
énergétique est d’au moins 35 %.

Il n’est pas instauré de conditions particulières autres que celles du règlement général de
l’ANAH et que celles mentionnées plus haut.

g) Travaux réalisés à la suite d’une procédure «     règlement sanitaire départemental     » ou   
d’un contrôle de décence

Il s’agit de travaux permettant de résoudre une situation de non-conformité au règlement
sanitaire  départemental  ou  une  situation  de  non-décence  mise  en  évidence  par  un
contrôle de la CAF ou de la MSA dans un logement occupé.
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Il n’est pas instauré de conditions particulières autres que celles du règlement général de
l’ANAH et que celles mentionnées plus haut.

h) Changements d’usage  

 Les travaux de transformation d’usage sont réservés à des logements situés en centre
bourg ou en zone tendue afin de créer une offre nouvelle et pour concourir à la maîtrise
de l’étalement urbain. Ces dossiers feront l’objet d’un avis systématique du délégataire
afin de garantir la qualité du logement produit.

i) Autres dispositifs (MOI, intermédiation locative…)  

Dans  le  cadre  de  la  lutte  contre  les  fractures  territoriales,  le  dispositif  expérimental
« Façade », permet la rénovation de certaines façades conformément à l'instruction de
l'Anah relative à l'expérimentation façade de 2021.

3.2.6.4. Aides au syndicat de copropriété

Le dispositif MaPrimeRénov’ Copropriété couvre le périmètre des copropriétés fragiles et
l’ensemble des autres copropriétés hors copropriétés en difficulté. Il se traduit également
par la revalorisation du régime d’aide aux copropriétés fragiles et la mise en place d’une
bonification pour la sortie de passoires énergétiques.

a) Copropriétés en difficulté  

Il n'est pas instauré de conditions particulières.

b) Copropri  étés fragiles  

Il n'est pas instauré de conditions particulières.

c) Copropriétés saines / MaPrimeRénov’ Copropriétés  

Il n'est pas instauré de conditions particulières.
Les conditions d’octroi des aides du Pays Voironnais sont définies dans la délibération du
Pays Voironnais du 23 février 2021 en annexe.

3.2.7. Dispositions prises pour la gestion des stocks
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3.2.7.1. Stock global

Le présent programme d’action est valide jusqu’à l’approbation d’un nouveau programme
d’action  par  le  Pays  Voironnais.  Les  dossiers  seront  donc  instruits  sur  la  base  du
programme d’action valide à leur date de dépôt.

3.2.7.2. Cas particulier des fins d'opérations programmées

Tout dossier déposé non complet en fin d'opération programmée doit impérativement être
complété dans un délai de  4  mois, à partir de la date de dépôt. Passé ce délai, s’il est
toujours incomplet, il sera classé sans suite.

3.3. Modalités financières d’intervention en ce qui concerne les aides de l’agence 
pour 2023

Les modalités financières spécifiques figurent dans le « tableau de synthèse des aides du 
territoire » mis en annexe 2.

3.4. Dispositif relatif aux loyers applicables aux conventions avec et sans travaux 
pour 2022

3.4.1. Contexte de l’année 2023

La loi de finance pour 2022 du 30/12/2021 a fait évoluer le dispositif fiscal associé au
conventionnement entre l’Anah et les propriétaires bailleurs dans l’objectif de le rendre
plus  attractif  pour  une  majorité  de  propriétaires  bailleurs  (passage  à  une  réduction
d’impôt, simplification du parcours usager), tout en l’adaptant pour mieux répondre aux
besoins de mobilisation du parc locatif privé à des fins sociales.
Ce  nouveau  dispositif  fiscal,  appelé  Loc’Avantages,  prévoit  la  définition  de  nouveaux
niveau de loyers (Loyer intermédiaire LOC 1, Loyer social LOC 2, Loyer très social LOC 3)
dorénavant fixés nationalement par décret (à la commune ou à l’arrondissement) sur la
base de valeurs  observées  sur  le  niveau de loyers  et  actualisées  chaque année.  Le
coefficient de structure permettant de tenir compte de la surface du logement s’applique
désormais aux 3 niveaux de loyers. 
Un niveau de loyer intermédiaire est accessible dans tous les territoires.

Les montants de loyer plafond par commune sont disponibles à l’adresse suivante, via le
simulateur :

https://monprojet.anah.gouv.fr/pb/inscription/15671e6b-e9f4-41ab-9d39-5b25bb567880/
simulation

L’arrêté du 16 mars 2022 portant révision du règlement général de l’Anah (RGA), a permis
d’intégrer  ce  nouveau  dispositif  et  de  ramener  à  six  ans  minimum  la  durée  des
conventions avec et sans travaux.
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Le Programme d’Actions applique désormais « le dispositif relatif aux loyers applicables
aux conventions signées en application des articles L. 321-4 et L. 321-8 du CCH, dans le
respect des plafonds de loyers fixés par voie réglementaire et des délibérations du conseil
d'administration concernant les loyers conventionnés.

Le conventionnement, notamment LOC 2 et LOC 3, peut également permettre de loger
des bénéficiaires du DALO (loi relative à l'égalité et à la citoyenneté ouvrant la possibilité
au  préfet  de  proposer  aux  ménages  prioritaires  au  titre  du  DALO  un  logement
réquisitionné selon la procédure prévue aux articles L. 642-1 à L. 642-17 du CCH dans
l'attente de l'attribution d'un logement définitif.)

3.4.2. Conventionnement avec travaux

Dans le cadre de travaux subventionnés par l'Anah, le propriétaire doit obligatoirement 
conventionner son logement.

La  durée de conventionnement exigée est de 6 ans. 

Le bailleur s’engage à louer le logement à des ménages dont les revenus, à la date de
signature du bail, sont inférieurs aux plafonds de ressources définis par le Code général
des impôts. 

En  contrepartie  de  ses  engagements,  le  propriétaire  peut  bénéficier  d'une  réduction
d'impôt sur ses revenus locatifs.
Le  locataire  peut  bénéficier  de  l'APL  que  le  propriétaire  peut  percevoir  directement
uniquement dans le cas d’un conventionnement à loyer social.

3.4.3. Conventionnement sans travaux

Si le logement est décent, le propriétaire peut conventionner avec l'Anah. Il s’engage à
louer ce logement à un niveau de loyer maîtrisé pendant 6 ans.
En  contrepartie  de  ses  engagements,  le  propriétaire  peut  bénéficier  d'une  déduction
fiscale sur ses revenus locatifs.
Le  locataire  peut  bénéficier  de  l'APL  que  le  propriétaire  peut  percevoir  directement
uniquement dans le cas d’un conventionnement à loyer social.

Le  bailleur  dispose  d’un  délai  de  6  mois  à  compter  de  la  date  d’accord  de  la
convention pour  transmettre  à  la  délégation  locale  de  l’Anah  l’ensemble  des  pièces
nécessaires  permettant  la  prise  d’effet  de  la  convention.  Si  celles-ci  ne  sont  pas
parvenues dans ce délai de 6 mois, la convention sera rendue caduque. 

La date de prise d’effet de la convention correspond à la date de prise d’effet du bail de 
location.

Pour les conventions conclues depuis le 01/07/2020, la déduction fiscale et subordonnée
au  respect  d’un  niveau  de  performance  énergétique  globale  fixé  par  l’arrêté  du  10
novembre  2020.  Cet  arrêté  précise  que  pour  bénéficier  de  l'abattement  fiscal,  le
contribuable  qui  signe  une  convention  avec  l'Anah  doit  justifier  d'une  consommation
conventionnelle  en  énergie primaire  du  logement  inférieure  à  331 kWh/m2/an (ce  qui
revient à exclure du conventionnement sans travaux les logements des classes F et G du
diagnostic de performance énergétique) .
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3.4.4. Avenants aux conventions

Les premières conventions  signées avec l’Anah ont été conclues en 2006 pour une durée
de 6 ans (sans travaux) ou minimum 9 ans (avec travaux). Les propriétaires bailleurs ont
la possibilité de prolonger la convention pour une durée de 3 ans, sur demande faite à la
délégation de l’Anah. La demande de prolongation doit se faire au minimum 2 mois
avant la date d’expiration de la convention. 

Cet avenant sera signé sous réserve du respect des engagements de la convention
initiale, a minima pour le dernier locataire. Ainsi, le propriétaire bailleur doit fournir les
pièces suivantes à l’appui de sa demande d’avenant pour prolongation :

- si le logement est loué à la date d’expiration de la convention, le bail en cours et l’avis
d’imposition correspondant à l’année N-2 par rapport à la date d’entrée dans les lieux
du locataire en place
- si le logement est vacant et va être reloué, le nouveau bail et l’avis d’imposition N-2 
du futur locataire. Dans ce cas, le DPE annexé au nouveau bail devra être fourni afin 
de vérifier que l’étiquette énergétique du logement est bien inférieure à 450 kwh/m². 
Dans le cas contraire la prolongation ne pourra pas être acceptée.

3.5. Communication pour l’année 2023

Toutes les plaquettes, prospectus, affiches, documentations transmises par l'Agence sont
diffusés aux différents partenaires.

Outre les informations également disponibles sur le site de l'Anah, des informations sur
les programmes en cours sur le (département) sont données sur le site internet de l’État
dans le (département). 

Les interventions de l'Anah sont également présentées lors du lancement des études pré-
opérationnelles ou des bilans annuels des OPAH.

La  collectivité  en  plus  des  actions  de  l’ANAH  conduira  en  2023  des  actions  de
communication  en  faveur  de  sa  politique  d’amélioration  des  logements  privés  et  plus
particulièrement en lien avec le programme Voiron Rénov et la mise en œuvre du permis
de louer.

3.6. Politique des contrôles pour l’année 2023

Afin de garantir la bonne utilisation des aides publiques, des contrôles seront organisés
sur place chaque année, pour vérifier la réalité de l’utilisation des crédits et le respect par
les propriétaires des engagements de location, conformément à l'instruction du 29 février
2012 de la directrice générale de l’Anah, de l’instruction du gouvernement du 26 juillet
2016 et de l’instruction révisée du 6 février 2017 de la directrice générale de l'Anah.
Ce contrôle après travaux, préalable au paiement de la subvention n’exclut pas des visites
sur place avant travaux dans le cadre de l'instruction des dossiers.
Les chiffres ci-dessous transmis par la DDT concernent l’ensemble du département de
l’Isère
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En 2022, 33 logements ont fait l’objet d’une visite de contrôle.

Pour 2023, la prévision de contrôle est de :

Contrôle interne Contrôle externe
(contrôle sur

place)

1er niveau Hiérarchique (revue de
dossier)

Contrôle sur place

Propriétaires occupants
1,3 %

8

1,3 %

Propriétaires bailleurs 10 % 20 %

Conventionnement sans 
travaux

3 % 3 %

3.7. Conditions de suivi, d’évaluation et de restitution annuelle des actions mises 
en œuvre au cours de l’année 2023

L’état d’avancement des consommations de crédits, ventilées sur chaque programme, est
présenté à chaque réunion de la CLAH.

En  cours  d’année,  au  vu  des  résultats  provisoires  constatés,  la  CLAH se  réserve  la
possibilité  d’apporter  les  mesures  correctives  nécessaires,  par  avenant  au  présent
programme d’actions.

Le  bilan  annuel  du  programme d’actions  est  pris  en  compte  dans  le  rapport  annuel
d’activité, présenté à la CLAH en début d'année, puis transmis au délégué de l’Agence
dans la région.

------

La date d'application des priorités d'intervention et critères de sélectivité des projets, des
modalités  financières  d'intervention  et  du  dispositif  relatif  aux  loyers  applicables  aux
conventions est :

celle de la publication du programme d'actions au recueil des actes administratifs.

3.8. Formation-animation prévues pour 2023

- formation des agents au permis de louer
-formation de certains agents aux opérations de requalification complexes.
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Annexe 1 :  lexique des sigles et abréviations

AMO Assistance à maîtrise d’ouvrage
ANAH Agence nationale de l’habitat
ASE Aide de solidarité écologique (programme « Habiter Mieux »)
CAF Caisse d’allocations familiales
CCH Code de la construction et de l’habitation
CLAH Commission locale d’amélioration de l’habitat
CRHH Comité régional de l’habitat et de l’hébergement
DALO Droit au logement opposable (mars 2007)
DPE Diagnostic de performance énergétique
FART Fonds d’aide à la rénovation thermique
ID Indicateur de dégradation
GIR Groupe Iso Ressource
LCS Loyer conventionné social
LCTS Loyer conventionné très sociales
LI Loyer intermédiaire
LHI Lutte contre l’habitat indigne
LTD Logement très dégradé
MOLLE Loi n° 2009-323 du 25/03/2009 de mobilisation pour le logement et la lutte

contre l’exclusion dite loi « MOLLE » ou loi « BOUTIN »
OPAH Opération programmée d’amélioration de l’habitation
OPAH-RU OPAH de renouvellement urbain
NPNRU Nouveau programme national de renouvellement urbain
PAT Programme d’actions territorial
PB Propriétaire bailleur
PDALHPD Plan départemental d’action pour le logement et l’hébergement des 

personnes défavorisées. Cadre institutionnel : Etat/Conseil Départemental
(depuis 1990). Elaboré pour 5 ans (en cours 2014-2018).
Il définit les mesures destinées à permettre aux personnes éprouvant des
difficultés à se loger d’accéder à un logement décent et indépendant ou de 
s’y maintenir et de disposer de la fourniture d’eau, d’énergie et de services
téléphoniques. Il est doté des moyens financiers du Fonds social logement.

PIG Programme d’intérêt général
PIG LHIIE PIG de lutte contre l’habitat indigne, indécent, énergivore
PIL Prime d’intermédiation locative
PLH Programme local de l’habitat élaboré pour 6 ans. Principal dispositif en 

matière de politique du logement au niveau d’un établissement public de
coopération intercommunal. Document essentiel d’observation, de définition,
de programmation des investissements et des actions en matière de
politique du logement à l’échelle intercommunale.

PO Propriétaire occupant
POPAC Programme opérationnel de prévention et d’accompagnement en 

copropriétés
QPV Quartier prioritaire de la politique de la ville
RGA Règlement général de l’agence
SDC Aides au syndicat de copropriété
SCOT Schéma de cohérence territoriale
VOC Veille et observation des copropriétés
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Annexe 2 :  Liste de délibérations de l’anah sur les régimes d’aides applicables

Délibérations du CA du 22 décembre 2022

Point 2.3 :Délibérations relatives à l’évolution des régimes d’aides de l’Agence

2022-49 : Régime d’aides applicables aux propriétaires occupants

2022-50 : Régime d’aides applicables aux propriétaires bailleurs

2022-51 : Régime d’aides applicables aux locataires 

2022-52 : Régime d’aide applicable aux syndicats de copropriétaires pour des 
travaux de rénovation énergétique au titre de MaPrimeRénov’ Copropriété

2022-53a :  Régime d’aide applicable aux syndicats de copropriétaires de 
copropriétés en difficulté ou pour des travaux d’accessibilité
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annexe 3 : tableau de synthèse des aides du territoire

Propriétaires Occupants
Plafond 
national

Plafond
adapté Taux national Taux adapté Observations

Projet de travaux lourds 
pour 
réhabiliter un logement 
indigne 
ou très dégradé

50 000

€

50% très modestes
60 %

pour tous les
ménages

(ressources
modestes ou très

modestes)50% modestes

Projet de travaux de 
rénovation énergétique 
globale

35 000

€

50% très modestes

35% modestes

Travaux pour la sécurité
et la 
salubrité de l'habitat

20 000

€

50% très modestes 60 %
pour tous les

ménages (ressources
modestes ou très

modestes)50% modestes

Travaux pour 
l'autonomie de la 
personne

50% très modestes

35% modestes

Autres situations
35% très modestes

20% modestes
Pas  de  ménages
modestes  éligibles
aux autres situations



Propriétaires bailleurs

Plafond
national

Plafond adapté
Taux

national
Taux

adapté
Observations

Projet  de  travaux  lourds  pour
réhabiliter un logement indigne
ou très dégradé

1 000 €/m²   35%  45 %  

Travaux pour  la  sécurité  et  la
salubrité de l'habitat

750 €/m²

 

 

 

 

 

35%  45 %  

Travaux pour l'autonomie de la
personne

35 %    

Travaux pour réhabiliter un 
logement moyennement 
dégradé

25 %  35 %  

Travaux  de  rénovation
énergétique globale

25 %  35 %  

Travaux suite à une procédure
RSD ou un contrôle de décence

25 %  35 %  

Travaux  de  transformation
d'usage

25 %  35 %  



Syndicat de copropriété pour des travaux de rénovation énergétique (MPR Copropriété)

appréciation du projet au regard
de la situation à résoudre
et de la nature des travaux

subventionnés

plafond des travaux
subventionnable

Taux maximal de
l’aide syndicat de

copropriété

Primes MPR Copropriétés
Par logement (cumulables)

si gain énergétique > 35 %

Projet de travaux de rénovation 
énergétique
pour les copropriétés dites 
« saines »

25 000 € par logement 25 %  Prime Prime «     Sortie de passoires thermiques     » :  
sortie de la classe F ou G  du DPE pour atteindre au 
moins la classe E après travaux  d’un montant de  500 €
 Prime Basse consommation :  atteinte de la classe A ou
B après travaux d’un montant de  500 €
Primes individuelles : 3000 € pour PO Très modestes 
et 1500 € pour PO Modestes

Projet de travaux de rénovation 
énergétique
pour les copropriétés dites 
« fragiles »
uniquement pour des travaux de 
rénovation énergétique:
- avec taux d’impayés des charges 
de copropriété d’au moins 8 %  du
budget voté de l’année N-2
- ou situées dans un quartier 
NPNRU

25 000 € par logement 25 % Prime 3 000 € (valorisation des CEE par l’Anah)
 Prime Prime «     Sortie de passoires thermiques     » :  
sortie de la classe F ou G  du DPE pour atteindre au 
moins la classe E après travaux  d’un montant de  500 €
 Prime Basse consommation :  atteinte de la classe A ou
B après travaux d’un montant de  500 €
Primes individuelles : 3000 € pour PO Très modestes 
et 1500 € pour PO Modestes

AMO 600 € par logement 30 %
(plancher de  900€)



2 – Aides attribuées sur budget propre du délégataire

Aides du Pays Voironnais (PO)

Propriétaires occupants
Aides du Pays Voironnais

Plafond de travaux subventionnables HT Ménages éligibles Taux maximum de subvention

Projet de travaux lourds pour réhabiliter un logement indigne ou très 
dégradé

50 000,00 € Très modestes 15,00%

Modestes 5,00%

Travaux pour la sécurité et la salubrité de l’habitat
20 000,00 €

Très modestes 15,00%

Modestes 5,00%

Travaux pour l’autonomie de la personne Pas de subvention de la CAPV

Travaux de lutte contre la précarité énergétique (1) 20 000,00 € Très modestes 10 % avec socle mini de 500€

20 000,00 € Modestes 10 % avec socle mini de 500€

Autres travaux comprend : 
- quote-part de travaux en parties communes pour des petites copropriétés 
anciennes avec ou sans travaux énergie

20 000,00 € Très modestes 15,00%

Fond social (2) Très modestes 3 000 € maximum par dossier

(1) Cette aide peut être cumulée avec les aides « Réhabilitation partielle » et « Réhabilitation globale » de la plateforme énergétique du Pays Voironnais dans la limite des 
enveloppes annuelles disponibles et sous réserve de respect des critères techniques spécifiques.
(2) Le déclenchement du fond social sera conditionné à l’avis de la collectivité avant tout dépôt de dossier.



Aides du Pays Voironnais (PB)

Propriétaires bailleurs :
Aides Pays Voironnais avec mandat de gestion AIS

Plafond de travaux
subventionnables HT (en m² de

surface habitable fiscale)

Loyers pratiqués Taux maximum de subvention Plafond de subvention/logement Prime forfaitaire au logement

Projet de travaux lourd pour 
réhabiliter un logement indigne 
ou très dégradé

1 000 € HT/m² dans la limite de
80m²/logt

LCS 30,00% 4 000,00 € ____

LCTS 40,00% 9 000,00 € ____

Travaux pour la sécurité et la 
salubrité de l’habitat

750 € HT/m² dans la limite de
80m²/logt

LCS 30,00% 4 000,00 € ____

LCTS 40,00% 9 000,00 € ____

Logement pour réhabiliter un 
logement moyennement dégradé

LCS 30,00% 4 000,00 € ____

LCTS 40,00% 9 000,00 € ____

Travaux de lutte contre la 
précarité énergétique (Habiter 
mieux Sérénité)

LCS 30,00% 4 000,00 € ____

LCTS 40,00% 9 000,00 € ____

Travaux de transformation 
d’usage

LCS 30,00% 4 000,00 € ____

LCTS 40,00% 9 000,00 € ____

Travaux sans subvention 
ANAH/conventionnement sans 
travaux

____ LCS ____ ____ 4 000,00 €

L’aide du Pays Voironnais indiquée dans le tableau correspond au cas où les logements sont gérés par une Agence Immobilière Sociale.

Si le propriétaire bailleur ne souhaite pas confier le logement à une AIS, le subventionnement intercommunal se décompose ainsi : 

• Logements conventionnés sociaux: 20% de la dépense subventionnable ANAH, dans la limite d’un plafond de subvention de 3000€ par logement;

• Logements conventionnés très sociaux: 30% de la dépense subventionnable ANAH, dans la limite d’un plafond de subvention de 8000€ par 
logement.

En cas de conventionnement sans travaux, le forfait de subvention s'élève à un montant de 3000€.



Annexe 4 : Les plafonds de ressource ANAH 2023 (source site Internet de l’ANAH mise à jour le 
28/12/2022)
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